
La banque : plusieurs métiers

Le métier de banquier est apparu il y a quelques milliers d'années afin de faciliter les échanges  
commerciaux.  La banque, d'abord familiale, est aujourd'hui tentaculaire.  Les hommes qui l'ont  
créée hier tentent maintenant d'en limiter son action.  

La genèse
Durant l’antiquité et le haut Moyen Âge (c'est-à-dire du IVe millénaire avant notre ère jusqu'au Xe 
siècle), il y a eu des banquiers mais pas de banque au sens institutionnel du terme. Ces banquiers 
pratiquaient certaines opérations financières coutumières des banques, comme le prêt à intérêt, qui 
ont existé depuis la plus haute antiquité, avant même l’invention de la monnaie. Toutefois, la 
régression monétaire qui caractérise cette période et l’interdit religieux contre le prêt à intérêt1, 
réduisent en Europe les activités de change et de crédit. 

C’est à partir du XIIIe siècle siècle que l’expansion économique, politique et commerciale va 
contribuer à l’affirmation du rôle des financiers privés et que se constitueront les premières banques 
dans la mouvance des pouvoirs religieux, étatiques et commerciaux. Les banquiers Lombard 
joueront un rôle clef dans cette évolution, qui apportent deux innovations fondamentales, à la base 
de l'essor du capitalisme occidental : le compte à vue, rendu possible par l'invention concomitante 
de la comptabilité en partie double et la lettre de crédit. 

Grâce au compte à vue, les marchands peuvent déposer leurs fonds et ensuite les retirer 
partiellement ou totalement à tout instant. Une trace de ces opérations est conservée dans une 
comptabilité en partie double, c'est-à-dire que chaque opération est inscrite dans deux comptes : un 
compte débité et un compte crédité. C'est encore comme cela que fonctionne l'extrait de compte que 
nous fournissent les banquiers aujourd'hui: les sommes versées sur notre compte (salaires etc.) 
constituent pour elle une ressource, donc un crédit, et, simultanément, cela augmente la dette de la 
banque à notre égard ou réduit notre dette à son égard si nous sommes débiteurs ;  les sommes 
retirées (virement, ...) constituent une utilisation, donc un débit, qui, simultanément, réduit la dette 
de la banque à notre égard ou augmente notre dette à son égard si nous sommes débiteurs.

La lettre de crédit quant à elle permet qu'un acheteur et un vendeur puisse faire des affaires bien 
qu'ils se trouvent dans des lieux différents. Le banquier de l'acheteur de marchandises (ou autres 
prestations commerciales) s'engage à payer le vendeur si celui-ci lui présente pendant une période 
précise les documents conformes attestant de la bonne exécution de ses obligations. En d'autres 
termes, le vendeur sera payé dès qu'il aura fourni les documents prouvant que la marchandise a bien 
été expédiée.

Grâce à ces deux innovations, les marchands peuvent désormais circuler et commercer plus 
sereinement, sans avoir à transporter des sommes importantes sur les routes encore peu sûres 
d'Europe. Plus tard, au XIXe siècle, les mêmes banques jouent aussi un rôle essentiel en favorisant 
l'avènement de la révolution industrielle. Mais, bien entendu, cette évolution ne se fait pas sans 
crise, comme nous allons le voir.

Le krach de 1929
Comme vient de le montrer ce rapide survol historique, une banque est une entreprise qui fait le 
commerce de l'argent, c'est-à-dire qu'elle reçoit des capitaux placés sur des comptes (d'épargne ou 
non) et prête de l'argent à des taux et moyennant des commissions variables. Mais elle échange 
également de la monnaie, exécute des opérations financières pour le compte de ses clients et se 
charge de tous services financiers.

1 Bernard Bayot, Faut-il supprimer l'intérêt ?, Réseau Financement Alternatif, Novembre 2010.



Cela fait beaucoup de métiers différents. On fait ainsi une distinction fondamentale entre les 
banques de dépôt, qui sont appelées commercial banks en anglais, et les banques d'investissement 
(en anglais, investment banking). 

Les banques de dépôt travaillent essentiellement avec leurs clients, particuliers, professionnels et 
entreprises et font ce que l'on appelle parfois le métier de base, c'est-à-dire qu'elles reçoivent des 
dépôts et accordent des prêts. Parmi celles-ci, on distingue traditionnellement la banque de détail 
(en anglais, retail banking) destinée aux particuliers, aux professionnels et aux petites et moyennes 
entreprises, de la banque d'affaires (en anglais, wholesale banking) destinées aux moyennes et 
grandes entreprises. 

A côté des banques de dépôt, on trouve les banques d'investissement (en anglais, investment  
banking) qui sont actives sur les marchés financiers, se chargeant des opérations financières comme 
les émissions d'emprunts obligataires, les souscriptions d'actions, l'introduction en bourse, les 
fusions-acquisitions, etc.

Dans la pratique, toutefois, les mêmes institutions ont cumulé ces différents métiers. Et ce mélange 
des genres a eu comme conséquence le krach de 1929. Cette crise boursière qui se déroula à la 
Bourse de New York entre le jeudi 24 octobre et le mardi 29 octobre 1929 a très vite dégénéré en 
crise bancaire et a marqué le début de la Grande dépression, la plus grande crise économique du 
XXe siècle. Au départ, la frénésie boursière et l'irresponsabilité des banquiers, qui ont prêté sans 
retenue aux spéculateurs, ont conduit non plus à financer l'économie réelle mais la spéculation 
malsaine. Lorsque la bulle a éclaté, la bourse a chuté et les prêts bancaires accordés aux 
spéculateurs n'ont pu être remboursés. Parallèlement, nombre de déposants ont été pris de panique, 
craignant, à tort ou à raison, que la banque de dépôt où ils avaient leur compte aient essuyé de 
lourdes pertes spéculatives sur le marché des actions. Ces paniques et les retraits massifs qui en 
découlaient ont finalement causé des milliers de faillites bancaires en chaîne.

Le Glass-Steagall Act
Suite à la crise de 1929, le législateur étasunien est intervenu, celui-là même qui a adopté le 
Banking Act de 1933, plus connu sous le nom de Glass-Steagall Act. Cette loi a instauré une 
incompatibilité entre les métiers de banque de dépôt et de banque d'investissement, a créé le 
système fédéral d'assurance des dépôts bancaires et a introduit le plafonnement des taux d'intérêt sur 
les dépôts bancaires.

Une des conséquences inattendues de cette législation réside dans le fait que les banques de dépôt 
étasuniennes vont recourir à certains artifices comptables et juridiques et créer des filiales à 
l'étranger, en particulier à Londres, afin de participer pleinement à la croissance des marchés 
financiers. Cela redonne vie à la City de Londres, qui devient durablement la première place 
financière du monde. De leur côté, les banques d'investissement se trouvent, elles, de plus en plus 
sous-capitalisées car elles ne sont plus adossées à une grande banque de dépôts. 

La banque centrale américaine va tenter plusieurs fois d'assouplir le système à partir de 1986, mais 
ce n'est que devant le lobby réclamant la légalisation de la fusion de Citibank avec la compagnie 
d'assurances Travelers Group, afin de former le conglomérat Citigroup, l'un des plus importants 
groupes de services financiers au monde, que le Sénat américain se résoudra à abolir ce dernier 
« vestige des années trente ». Il le fera au travers de l'adoption du Gramm-Leach-Bliley Act 
Financial Services Modernization Act de 1999 qui met en place des services de banques 
universelles, c'est-à-dire qui assurent aussi bien les services d'une banque de dépôt que d'une 
banque d'investissement et qu'une compagnie d'assurance. 

On connaît la suite : de plus en plus, les banques de détail et d’investissement sont devenues de 
simples filiales de groupes diversifiés qui intègrent parfois l'assurance, la gestion de fonds de 
placement ou d’autres activités financières. Fréquemment, ces groupes rattachent à la filiale banque 
d’investissement les activités de banque d'affaires. Ces circonstances ont permis un effet domino 



durant la crise de 2007, à tel enseigne que diverses voix, dont celle de l’ancien gouverneur de la 
Réserve Fédérale Paul Volcker ont avancé l’idée d’un retour au Glass-Steagall Act par le biais d’une 
remise en vigueur du texte de loi originel.2

En Europe également, un nombre grandissant d’experts se prononcent en faveur de l’adoption de 
législations bancaires strictes inspirées du Glass-Steagall Act. Et de rappeler à ce propos que la 
Chine post-communiste, qui est de tous les pays industrialisés celui dont le système financier a le 
mieux traversé la récente crise, est également celui qui a adopté deux grandes lois largement 
inspirées du Glass-Steagall Act : la loi sur la banque commerciale de 1995, complétée par la loi sur 
les sociétés de bourse de 1998.3

Et en Belgique ?
Jusqu’en 1935, notre législation connaissait le concept de banque mixte, qui alliait l’activité d’une 
banque de dépôts à celle d’une banque d’affaires, dont la spécialité consistait dans la garde et la 
négociation d’actions dans des entreprises industrielles et commerciales. L’A.R. N° 185 du 9 juillet 
1935 a modifié cette situation : il a instauré l’interdiction de banque mixte, avec pour conséquence 
une scission entre l’activité de dépôt et l’activité d’investissement, cette dernière ayant été placée 
dans une holding, appelée société de portefeuille ou financière.

La loi du 3 mai 1967 a tout de même consenti encore quelques dérogations à l’interdiction de garde 
d’actions ou d’obligations industrielles ou commerciales. Quelques années plus tard, la loi du 30 
juin 1975 a été adoptée sous l’influence de l’estompement des limites entre branches et compte tenu 
du fait que les banques sont devenues de moins en moins spécialisées. Le statut des banques a été 
rapproché de celui des caisses d’épargne privées et les deux sortes de banques ont été placées sous 
le contrôle d’un même contrôleur, l’ancienne Commission bancaire. Simultanément, le statut de 
contrôle a été renforcé et celui des organismes publics, la CGER et le Crédit communal, a été 
assoupli, mais leur compétitivité, surtout à l’égard des caisses d’épargne privées, a été préservée.

Quelques années plus tard, le nom de « caisse d’épargne » a été supprimé et dans les années 
nonante, la CGER et le Crédit communal ont été privatisés. L’activité des banques a été de moins en 
moins limitée et à partir de 2004, les compagnies d’assurances ont d’ailleurs été placées sous la 
tutelle du même contrôleur que les banques: si elles le souhaitent, les banques peuvent se charger de 
tâches très diversifiées. Une confiance inébranlable dans les avantages de la mondialisation faisait 
partie du credo bancaire, d’abord aux États-Unis, et plus tard aussi en Europe.4

La commission spéciale chargée d’examiner la crise financière et bancaire a recommandé la 
réintroduction d’un modèle d’activité bancaire classique, transparent pour les clients, dans le cadre 
d’un établissement financier spécial (cf. les anciennes banques et caisses d’épargne). Elle souhaite 
opérer une séparation claire entre la banque de dépôts et la banque commerciale. La commission 
demande au législateur et aux autorités de contrôle des banques d’adapter leur réglementation sur 
certains points (par exemple, règles en matière de solvabilité et de fonds propres) pour encourager 
l’activité bancaire classique.5

Pour surveiller l'activité financière, il existe en effet des ratios que les banques doivent respecter 
pour justifier qu'elles sont solvables, c'est-à-dire qu'elles sont capables de payer leurs dettes sur le 
court, moyen et long termes malgré les impondérables (retournement de la conjoncture, 
augmentation des impayés de la part de ménages moins solvables ou retraits soudains aux guichets 

2 Louis Uchitelle, Volcker Fails to Sell a Bank Strategy, The New York Times, 20 octobre 2009.
3 Nicolas Firzli, Orthodoxie financière et régulation bancaire : les leçons du Glass-Steagall Act, Analyse financière n° 
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4 Rapport fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la crise financière et bancaire, DOC 52 1643/002 

(Chambre), 4-1100/1 (Sénat), page 174.
5 op.cit., page 541.



de la banque). Il va de soi que ces exigences de solvabilité peuvent varier selon le risque que 
représentent les activités qu'elles exercent et que des exigences moins fortes pourraient ainsi être 
demandées à celles qui se livrent exclusivement à l'activité bancaire classique.6

Le 20 novembre 2010, les représentants des partis politiques francophones se sont d'ailleurs 
prononcés, lors des « états généraux de la finance responsable et solidaire » organisés par le Réseau 
financement alternatif, en faveur d’une séparation nette entre les banques de dépôt et les banques 
d’investissement afin que les risques inhérents à ces dernières ne portent pas préjudice aux 
premières. 7

Conclusions
Le métier de banquier est ancien et les activités qu'il recouvre sont nombreuses. Après avoir été 
spécialisées après la crise de '29, ces activités sont redevenues tentaculaires. La crise récente nous 
offre l'opportunité de nous pencher à nouveau sur cette question.

Une spécialisation des institutions n'est certainement pas sotte en terme d'efficience économique. 
Elle est probablement essentielle pour réduire le risque, comme la crise que nous venons de 
connaître semble le montrer. 

Mais, en outre, les obligations imposées aux banques au nom de la surveillance du secteur financier 
gagneraient sûrement en efficacité à être mieux ciblées en fonction de l'activité réelle des 
institutions. Et celles qui, par le choix de leurs activités, limitent la prise de risque recevraient une 
avantage concurrentiel dans la mesure où les obligations qui leur sont imposées seraient moins 
lourdes. Ceci constituerait une prime à la prudence et, peut-être le début de la sagesse dans un 
secteur qui n'en a pas fait une brillante démonstration ces derniers temps. 

Bernard Bayot,
mars 2011

Le Réseau Financement Alternatif est reconnu par la Communauté  
française pour son travail d'éducation permanente.
Depuis  1987,  des  associations,  des  citoyens  et  des  acteurs  sociaux  se  rassemblent  au  sein  du  
Réseau Financement Alternatif pour développer et promouvoir la finance éthique et solidaire.

6 Bernard Bayot, Réforme de la surveillance du secteur financier, Réseau Financement Alternatif, mars 2011.
7 P.Lo, Finance responsable : manifeste et petits pas, La Libre Belgique, 24 novembre 2010.
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